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 n° 241 511 du 28 septembre 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. DENAMUR 

Avenue Brugmann 60 

1190 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2016, par X, qui déclare être de nationalité algérienne, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

pris le 24 octobre 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 novembre 2016 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 21 août 2020. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENAMUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. DE SOUZA loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 2 juin 2014, la requérante s’est mariée en Algérie avec [S.A.], ressortissant belge. 

 

1.2. Le 12 avril 2016, elle est arrivée en Belgique munie d’un visa valable jusqu’au 27 mai 2016. 
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1.3. Le 20 mai 2016, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union, en sa qualité de conjointe d’un ressortissant belge. 

 

En date du 24 octobre 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de 

trois mois, avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que :  

 l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

Le 20.05.2016, l’intéressée a introduit une demande de droit au séjour en qualité de conjoint de [S. A.] 

[…] de [nationalité] belge sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

A l’appui de sa demande, elle a produit les documents suivants : son passeport, la preuve de son 

inscription à une mutuelle, un extrait d’acte de mariage, un contrat de bail, une attestation du SPF 

sécurité sociale selon laquelle son mari touche des allocations pour personne handicapée (allocation de 

remplacement de revenus + allocation d’intégration)  

 

Considérant que la loi du 15.12.1980 stipule que la personne à rejoindre doit démontrer qu’elle dispose 

de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers, qui doivent être au moins équivalents à cent 

vingt pour cent du montant visé à l’art. 14, §1er, 3° de la loi du 26.05.2002 concernant le droit à 

l’intégration sociale. Que l’évaluation de ces moyens tient compte de :  

1° leur nature et leur régularité ;  

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d’assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d’intégration et le supplément d’allocations familiales, ni l’aide sociale financière et des 

allocations familiales ;  

3° tient compte de l’allocation de chômage pour autant que la personne à rejoindre puisse prouver qu’il 

recherche activement du travail ;  

Considérant que l’intéressée a fourni les documents suivants relatifs aux moyens d’existence :  

Une attestation du SPF Sécurité Sociale stipulant que son époux a droit à une allocation de 

remplacement de revenus (ARR) et à une allocation d’intégration (AI)  

Considérant que dans son arrêt n° 232.033 du 12/08/2015, le Conseil d’Etat stipule que : « L’allocation 

de remplacement de revenus et l’allocation d’intégration sont octroyées conformément à la loi du 27 

février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées, et constituent des aides sociales dont 

le paiement est assuré par l’autorité fédérale, soit le SPF sécurité sociale. » ;  

Considérant, dès lors, que les revenus issus de l’aide sociale dont dispose l’époux de l’intéressée 

peuvent être pris en considération.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée.  

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressée de quitter 

le territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est autorisée ou admise à séjourner à un autre 

titre: la demande de séjour introduite le 20.05.2016 lui a été refusée ce jour. Elle séjourne donc en 

Belgique de manière irrégulière. »  

 

1.4. Le 19 juillet 2017, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union, en sa qualité de mère d’un enfant belge. Suite au décès de cet enfant, elle a, par un 

courrier en date du 20 décembre 2017, modifié l’objet de sa demande, sollicitant le regroupement 

familial en qualité de conjointe d’un ressortissant belge. En date du 4 janvier 2018, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois, sans ordre de quitter le 

territoire (annexe 20). Un recours à l’encontre de cette décision, enrôlé sous le numéro 216 135, est 

actuellement pendant devant le Conseil de céans. 
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2. Remarque préalable 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation de « […] l'obligation de 

motivation adéquate et raisonnable ; […] violation des articles 9bis et 40ter de la loi du 15/12/1980 ; […] 

La violation de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; […] La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; […] L'erreur de fait et de droit ; […] 

L'absence, de l'erreur, de l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ; […] 

L'absence de motivation au fond ; […] La violation du principe de bonne administration, du devoir de 

précaution et du devoir de l'administration d'examiner de manière bienveillante ; ». 

 

3.1.2. Elle soutient avoir en l’espèce introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Elle reproduit ensuite le contenu de cette 

demande et fait valoir que la partie défenderesse « […] ne répond nullement aux arguments de la 

requérante mais se contente de répondre que « les revenus issus de l'aide sociale dont dispose l'époux 

de l'intéressé peuvent être pris en considération » ; Que cette réponse lapidaire invoque la 

jurisprudence d'un arrêt du Conseil d'Etat du 12/08/2015 ; Que la requérante avait pourtant soulevé un 

argument bien précis mettant en exergue la discrimination qui frappait les personnes se trouvant dans la 

situation de la requérante et de son époux consistant à considérer systématiquement les personnes 

handicapées comme étant titulaires de revenus sociaux et donc incapables de justifier du minimum de 

revenus visés par l'article 40ter de la loi ; Que cette situation institue une discrimination que rien ne 

justifie et qui a comme conséquence de dénier, de facto, le droit au regroupement familial au personnes 

titulaires d'allocations d'handicapés, dont de plus le montant est toujours inférieur au revenus minimums 

fixés dans la loi, de sorte qu'aucune personne relevant de ce statut ne peut permettre à son conjoint(e) 

de le rejoindre sur le territoire du Royaume ; Que la requête 9bis introduite par la requérante soumettait 

cette question spécifique à la sagesse du Ministre et invoquait cette situation comme une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9bis précité ; Que la partie adverse n'a pas traité la demande de la 

requérante sous l'angle de l'article 9bis et des circonstances exceptionnelles y invoquées ; Que les 

violations des articles 9bis et 62 de la loi sont donc bien établies ainsi que la violation de toutes les 

dispositions visées au moyen relatives à la motivation des décisions administratives ; Qu'elle doit être 

annulée de ce chef ; ». 

 

3.1.3. Dans son mémoire de synthèse, la partie requérante précise, s’agissant de la situation 

discriminatoire alléguée dont le conjoint de la requérante serait victime, que la partie défenderesse «[…] 

invoque le fait que l’époux de la requérante n’est pas intervenu à la cause alors que l'intervention de ce 

dernier n'est pas nécessaire en l'espèce étant donné que la discrimination qu'il subit est la même que 

celle que la requérante subit à savoir une impossibilité de démontrer l'existence de revenus acceptables 

et suffisants pour obtenir le regroupement familial ; Que cette impossibilité est imposée par la loi d'une 

part par la qualification donnée à ces revenus et d'autre part par le niveau trop bas de ceux-ci ; Que la 

partie adverse rétorque qu'il est possible pour une personne handicapée de travailler dans le cadre 

d'une entreprise de travail adaptée ; Que cependant, il est impossible que lesdites entreprises puisse 

absorber toutes les personnes handicapées sur le marché et que ce type de travail requiert un minimum 

de compétence que l'époux [de la] requérant[e] n'a pas forcément ; Qu'en outre le handicap de l'époux 

de la requérante est de plus de 66% ce qui équivaut à une incapacité totale de travail et ne permet pas 

à l'intéresser de se procurer des revenus pour 34% comme le prétend la partie adverse ! Que si l'époux 

de la requérante était capable de travailler soit il perdrait son allocation d'handicapé soit il verrait celle-ci 

réduite sur base des revenus qu'il se procurerait et donc ne dépasserait toujours pas le plafond exigé 

par la loi de sorte que la situation discriminatoire perdurerait ; Que quoiqu'il en soit, la décision litigieuse 

ne répond pas aux arguments repris dans la requête 9bis de la requérante ; Que la décision litigieuse 

viole les dispositions visées au moyen sur la motivation des décisions administratives ; Qu'elle doit être 

annulée de ce chef ; Que tant la motivation retenue que la décision elle-même résultent d'une erreur de 

fait et de droit ; Que, de fait, la décision entreprise constitue une erreur manifeste d'appréciation de la 

demande du requérant ; Que, dès lors, la partie adverse a méconnu son obligation de motivation 

adéquate et raisonnable, en violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 
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relative à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers ; Que cela 

constitue en outre une violation du principe de bonne administration, du devoir de précaution et du 

devoir de l'administration d'examiner de manière bienveillante les doléances qui lui sont présentées par 

les usagers ; Que le premier moyen doit être déclaré fondé ; Que la décision entreprise, qui procède 

d'une violation des dispositions prises au moyen, doit à ce titre être annulée ; Que la décision attaquée 

viole également la notion de circonstances exceptionnelles telles que définies à l'article 9bis de la loi 

alors que la requérante invoque cet article dans sa requête notamment pour expliquer qu'il lui est 

impossible d'obtenir un visa par la voie diplomatique puisque ledit visa lui a déjà été refusé à 2 reprises 

par la partie adverse ; Que la partie adverse ne répond pas à cet argument spécifique fondé sur l'article 

9bis mais se limite à invoqué l'article 40ter alors que la requérante invoque justement la discrimination 

décrite ci-dessus comme circonstance exceptionnelle justifiant l'application de cet article 9bis ; Que la 

partie adverse viole l'article 9bis ; Qu'elle viole aussi l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 visée au 

moyen ;Qu'elle doit être annulée de ce chef ; ». 

 

3.2.1. La partie requérante invoque un deuxième moyen, pris de la violation de « […] La violation des 

principes d'égalité des armes et des droits de la défense ; […] La violation des principes de sécurité 

juridique, de légitime confiance et de -prévisibilité; […] violation de l'article 8 de la CEDH qui garantit le 

droit au respect de la vie privée et familiale ; ». 

 

3.2.2. Elle fait valoir que la partie défenderesse « […] se limite à traiter cette demande comme une 

demande fondée sur l'article 40ter et constate que l'une des conditions de l'article 40ter n'est pas 

remplie à savoir que le type de revenu dont bénéficie l'époux de la requérante n'entre pas dans la 

catégorie de ceux repris à l'article 40ter ; Que la partie adverse néglige la possibilité sérieuse invoquée 

par la requérante d'obtenir des revenus de son propre travail ; Que cependant la requérante avait trouvé 

un travail auprès d'une SPRL [E. E.] en qualité d'ouvrier ; Qu’elle a cependant dû arrêter de travailler 

lorsque son titre de séjour lui a été retiré ; Que son employeur est cependant toujours disposé à 

engager à nouveau la requérante dès qu'elle sera titulaire d'un titre de séjour ; Que la partie adverse ne 

répond pas à cet argument dans sa note d'observation ; Que la décision litigieuse viole les dispositions 

visées au moyen ; Qu'en ce faisant, la partie adverse a méconnu les principes de confiance légitime, de 

prévisibilité et de loyauté, corollaires du principe de sécurité juridique ; Que le principe de sécurité 

juridique a été défini de la sorte par la Cour de Cassation : « Que le droit à la sécurité juridique implique 

notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance à ce qu'il ne peut concevoir autrement que 

comme étant une règle fixe de conduite et d'administration ; qu'il s'ensuit qu'en principe les services 

publics sont tenus d'honorer les prévisions justifiées qu'ils ont fait naître dans le chef du citoyen. » 

(Cass, 13 février 1997, n°F960047F, Pas*., 1997,1, p.84) ; Qu'en prenant la décision entreprise, la 

partie adverse trompe la légitime confiance qui permet à l'administré de compter sur une ligne de 

conduite claire et bien définie de l'autorité ou sur des promesses que celle-ci aurait faites ; Que le 

deuxième moyen doit être déclaré fondé ; Que par ailleurs la décision attaquée qui vise à mettre fin à la 

vie familiale que la requérante a nouée avec son époux depuis qu'elle est arrivée en Belgique ; Que 

cette vie familiale et l'union des parties se sont concrétisées par le fait que la requérante est enceinte et 

que son accouchement est prévu pour le 9/6/2017 ; Que.la décision attaquée vise, en refusant à la 

requérante le droit au séjour en Belgique, à mettre fin à cette vie familiale et viole donc l'article 8 de la 

CEDH ; Que la décision entreprise, qui procède d'une violation des dispositions prises au moyen, doit à 

ce titre être annulée ; ». 

 

4. Discussion 

 

4.1. Le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de 

droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer d’une part de quelle manière l’acte attaqué 

violerait les « principes d’égalités des armes et des droits de la défense » et d’autre part de quelle 

manière il serait constitutif d’ « une absence de motivation au fond » ou «  [d’une] erreur, [d’une] 

insuffisance ou [d’une] contrariété dans les causes et/ou les motifs ». 

 

Partant, les moyens sont irrecevables en ce qu’ils sont pris de la violation de ces principes. 

 

4.2.1. Sur le premier moyen, s’agissant du grief reprochant à la partie défenderesse « de ne pas avoir 

traité la demande sous l’angle de l’article 9bis et des circonstances exceptionnelles y [étant] 

invoquées », le Conseil constate à la lecture du dossier administratif que la requérante a, d’une part, 
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contresigné l’annexe 19ter actant l’introduction d’une demande de carte de séjour en qualité de conjoint 

d’un citoyen membre de l’Union européenne et a, d’autre part, fourni à l’administration l’ensemble des 

documents requis pour l’introduction d’une telle demande. En outre, le Conseil observe, à l’instar de la 

partie défenderesse dans sa note d’observations, que « la requérante reste en défaut de démontrer la 

présence à son dossier d’une attestation de réception lui [ayant été] délivrée par l’administration 

communale compétente, actant l’introduction d’une requête 9 bis en bonne et due forme ». Par 

conséquent, à défaut de réelle introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil estime qu’il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir répondu à des arguments figurant au sein de cette prétendue demande 

d’autorisation de séjour. Ainsi, l’argumentaire de la partie requérante relatif à la situation discriminatoire 

alléguée dans laquelle se trouverait le conjoint est inopérant étant donné qu’il n’appartenait pas à la 

partie défenderesse de se prononcer, dans le cadre de la procédure initiée sur base de l’article 40ter de 

la loi du 15 décembre 1980, sur un tel argument  ayant été invoqué à titre de circonstances 

exceptionnelles dans une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis dont la partie 

défenderesse n’a jamais été saisie. 

 

4.2.2. Partant, le premier moyen ne peut être tenu pour fondé. 

 

4.3.1. Sur le second moyen, s’agissant de l’argumentaire relatif à la possibilité pour la requérante 

d’obtenir des revenus par son propre travail, le Conseil rappelle que seuls les revenus dont dispose à 

titre personnel le regroupant belge sont pris en compte dans le cadre d’une procédure initiée sur base 

de l’article 40ter. Ainsi, le Conseil d’Etat a jugé, dans son arrêt n° 230.955 du 23 avril 2015, que 

« l'article 40ter, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit bien que le regroupant belge doit 

disposer, à titre personnel, des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers ». En outre, la 

Cour constitutionnelle a également considéré dans son arrêt n° 149/2019 du 24 octobre 2019 qu’« Il ne 

résulte pas […] de l’existence d’un lien conjugal que le regroupant pourrait aussi effectivement disposer 

des revenus de son conjoint » (point B.10.1.) et dit pour droit que « L’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 « sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », 

tant dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la loi du 4 mai 2016 

« portant des dispositions diverses en matière d’asile et de migration et modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et la loi du 12 

janvier 2007 sur l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers », ne 

viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution dans l’interprétation selon laquelle les moyens de 

subsistance dont le regroupant belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit disposer afin 

que son conjoint puisse obtenir un droit de séjour, doivent être exclusivement les moyens de 

subsistance personnels du regroupant » 

 

4.3.2. S’agissant de la violation alléguée du principe de sécurité juridique et de ses corollaires, le 

Conseil estime qu’une telle violation ne peut être retenue en l’espèce, la partie requérante s’étant 

abstenue de préciser en termes de requête quelle ligne de conduite bien claire et définie la partie 

défenderesse n’aurait pas appliquée. 

 

4.3.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que l’article 8 de 

la CEDH ne peut dispenser l’étranger de démontrer qu’il satisfait aux conditions pour bénéficier du 

regroupement familial (en ce sens, C.E., arrêt n°229.612 du 18 décembre 2014). En outre, le législateur 

a considéré que le bénéfice d’une autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un 

Belge, ne pouvait être accordé que si certaines exigences étaient satisfaites, telle l’obligation pour le 

Belge regroupant de disposer de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants ; cette condition 

a été jugée par la Cour constitutionnelle, dans son arrêt n°121/2013 du 26 septembre 2013, comme ne 

portant pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et familiale garanti par 

l’article 8 (voir particulièrement les considérants B.64.7 à B.65, et B.52.3 de l’arrêt). 

 

4.3.4. Partant, le second moyen ne peut être tenu pour fondé. 

 

4.4. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions 

et aux principes invoqués aux moyens. 

 

5. Dépens  

  

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

  

Article 1er  

  

La requête en suspension et annulation est rejetée.  

  

Article 2  

  

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


